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			AVANT-PROPOS


			C’est une des lois fatales de l’humanité que rien n’y atteigne le but.


			Tout y reste incomplet et inachevé, les hommes, les choses, la gloire, la fortune et la vie.


			Loi terrible ! qui tue Alexandre, Raphaël, Pascal, Mozart, et Byron, avant l’âge de trente-neuf ans. Loi terrible ! qui ne laisse s’écouler ni un peuple, ni un rêve, ni une existence, jusqu’à ce que la mesure soit pleine ! Combien ont soupiré après ces songes interrompus, en suppliant le ciel de les finir !


			Combien, en face de ces histoires inachevées, ont cherché non plus dans l’avenir ni dans le temps, mais dans leur pensée, un reste et une fin qui pussent les parfaire !


			Et que si Napoléon Bonaparte, écrasé par cette loi fatale, avait, par malheur, été brisé à Moscou, renversé avant quarante-cinq ans de son âge, pour aller mourir dans une île-prison, au bout de l’Océan, au lieu de conquérir le monde et de s’asseoir sur le trône de la monarchie universelle, ne serait-ce pas une chose à tirer des larmes des yeux de ceux qui liraient une pareille histoire ?


			Et si cela, par malheur, avait existé, l’homme n’aurait-il pas le droit de se réfugier dans sa pensée, dans son cœur, dans son imagination, pour suppléer à l’histoire, pour conjurer ce passé, pour toucher le but espéré, pour atteindre la grandeur possible ?


			Or, voici ce que j’ai fait :


			J’ai écrit l’histoire de Napoléon depuis 1812 jusqu’en 1832, depuis Moscou en flammes jusqu’à sa monarchie universelle et sa mort, vingt années d’une grandeur incessamment grandissante et qui l’éleva au faîte d’une toute-puissance au-dessus de laquelle il n’y a plus que Dieu.


			J’ai fini par croire à ce livre après l’avoir achevé. Ainsi, le sculpteur qui vient de terminer son marbre y voit un dieu, s’agenouille et adore.


			[image: ]


		


	

		

			LIVRE PREMIER


			CHAPITRE Ier : MOSCOU.


			Ces vieux Russes ont plus que de l’amour pour leur ancienne capitale, c’est de la dévotion. Pour eux, Moscou est la ville sainte, et sa vue leur rappelle Dieu ; aussi, quand, arrivés sur le mont du Salut, ils aperçoivent leur Jérusalem, ils s’agenouillent et la saluent en faisant le signe de la croix.


			L’armée française, arrivant le 14 septembre 1812 sur le sommet de cette montagne, avait quelque chose de l’enthousiasme des Moscovites ; et, lorsque l’empereur, ayant devancé de quelques toises l’armée qui gravissait en silence, eut le premier placé le pied sur le mamelon, sommet de la montagne, et qu’il se fut écrié : « Soldats ! voilà Moscou ! » ce cri se répéta comme le tonnerre, et les derniers rangs, qui ne voyaient rien encore, s’écrièrent aussi : « Voilà Moscou ! »


			Elle était là, cette ville, avec ses trente-deux faubourgs, ses mille clochers, ses coupoles d’or, ses flèches orientales, indiennes, gothiques, chrétiennes ; cité immense, qui ondoie parmi les nombreuses collines sur lesquelles elle se repose, semblable à une caravane de tous les peuples du monde, qui se serait arrêtée là, et y aurait tendu ses tentes.


			L’armée française, se déployant sur le mont du Salut, contemplait ce magnifique spectacle, et promenait des yeux éblouis des lourdes tours du Kremlin aux clochers étincelants d’Ivanweliskoï. « La voilà ! » dit l’empereur en piquant son cheval blanc, et il traversait les rangs avec cette splendeur du conquérant qui illuminait son front.


			L’armée cependant continuait sa marche.


			« Halte ! » s’écria-t-il ; et son ordre retombant comme en cascade sur tous les rangs, mille voix obéissantes, du maréchal au sergent, crièrent à leur tour : « Halte ! »


			Les généraux se réunirent auprès de lui, et il tint conseil devant la ville sainte.


			Elle paraissait calme et soumise, comme un ennemi vaincu qui tremble ; mais trop silencieuse peut-être. Les généraux attendaient ses paroles.


			« Ils ne viennent pas ! » murmurait-il ; et il marchait rapidement au milieu de ces hommes qui reculaient devant ses pas et épiaient quelle pensée s’échappait de ses yeux baissés.


			Puis, un quart d’heure après, comme s’il était las d’attendre quelque chose, il demanda au roi Murat ce que signifiait ce calme :


			« Qui aurait cru, dit-il, qu’il ne sortirait pas de cette capitale quelque boyard avec les inutiles clefs d’or de sa cité ? »


			En même temps, un officier d’ordonnance arriva ; il annonça que le général Miloradowitch venait d’évacuer la ville, et que son arrière-garde en était déjà sortie.


			Un autre officier vint ensuite avec quelques Français trouvés aux portes de Moscou ; ils apprirent qu’elle était déserte.


			Deux cent cinquante mille Moscovites s’étaient retirés de leur Jérusalem.


			Moscou était déserte !.. 


			« Marchons donc, dit l’empereur ; c’est à mon armée à la repeupler ». 


			CHAPITRE II : RASPTOCHIN.


			Napoléon aimait à se coucher dans le lit des autres rois, et à reposer dans les palais dont son apparition les exilait ; l’armée reçut l’ordre de demeurer dans les faubourgs, lui alla droit au Kremlin, et là, quand le soir fut venu, il se promena sur les plus hautes tours, seul et silencieux, regardant ce calme d’une ville sans vie et d’un ciel sans soleil ; tout cela était morne et douloureux pour une âme si active.


			Il vit son armée qui s’établissait dans les faubourgs éloignés ; dans la ville régnait un long silence, et le calme partout, sauf dans quelques palais épars qui semblaient s’animer par la présence des généraux qui les avaient choisis pour leurs demeures. Seulement un cri barbare, des voix scythes se faisaient entendre de loin en loin, et par intervalle ; on eût dit qu’elles se répondaient. Minuit sonna. L’horizon devint rouge. Du milieu de la ville des flammes s’élevèrent : c’était le bazar qui brûlait, puis les églises, puis les maisons, puis les faubourgs ; partout l’incendie éclata, Moscou reparut dans la nuit, tout étincelante, avec ses mille clochers de flamme et ses coupoles de feu.


			L’empereur comprit ce désastre : il se souvenait de Wilna, de Smolensk et de ces villages enflammés qui jalonnaient sa route. « Qu’elle meure donc ! » s’écria-t-il ; et il donna des ordres pour que l’armée sortît sur-le-champ de la ville infernale.


			Les soldats s’étaient déjà réveillés avant cet ordre. Le cri : « Au feu ! » retentissait de toutes parts, mais poussé seulement par des voix françaises, et le premier sommeil au milieu de la ville conquise avait été troublé dans l’horreur de l’incendie.


			Les ordres furent exécutés. A cinq heures du matin, les troupes se replièrent au-delà de Moscou, et remontèrent le penchant du mont du Salut. Des éclaireurs ayant pénétré jusqu’à Petrowski, palais des czars, à une lieue de la capitale, le préparèrent pour l’empereur, qui s’y rendit avec son état-major, et, à une demi-lieue plus loin, un château d’une grande apparence ayant été reconnu, le général Kirgener s’y porta avec les troupes du génie pour s’en emparer et fortifier cette position.


			Mais en vue de ce château et à quelques portées de fusil seulement, on vit s’en échapper des tourbillons de fumée suivis de flammes brillantes et d’explosions partielles. Cette habitation magnifique, enveloppée de toutes parts, ne parut plus bientôt qu’un immense foyer. Dans le lointain, quelques voitures s’en éloignaient avec une grande rapidité. Le général Kirgener ordonna de les poursuivre, mais elles étaient tellement en avant, qu’on désespérait de les atteindre, et déjà elles disparaissaient à la vue lorsqu’elles tombèrent au milieu d’un parti de Français. D’autres soldats survinrent, et on les conduisit au général.


			Dans la principale de ces voitures, était un homme d’un âge moyen, grand, maigre, à la figure grave et au front élevé ; à la première attaque, il avait essayé de se défendre ; mais, voyant qu’une plus longue résistance était vaine, il céda et parut devant le général Kirgener, qui, ne reconnaissant aucun signe extérieur sur cet étranger, lui demanda son nom.


			« Que vous importe ? » répondit l’inconnu.


			Le général, irrité de cette réponse qu’il qualifiait d’insolente, pensait déjà devoir en tirer vengeance, quand l’inconnu lui dit : « Ma position est telle, monsieur, que c’est à l’empereur seul que je dois parler et me faire connaître ». Le général hésita, mais l’assurance de cet homme le fit céder, et il l’envoya à Petrowski.


			L’empereur visitait les postes de cette résidence et traversait une des cours lorsque la voiture de l’inconnu y entra. Un officier qui la suivait descendit de cheval, et fit connaître les circonstances de la capture et l’intention du prisonnier de s’expliquer seulement devant l’empereur. Napoléon regarda fixement l’étranger, donna l’ordre d’évacuer la cour, et quand il fut resté seul avec Duroc et lui :


			« Qui êtes-vous ? lui demanda-t-il.


			— Un homme qui avait cru échapper à la vengeance de Votre Majesté, mais qui, tout chargé d’une action immense, ne craint pas de s’en rendre responsable et de se faire connaître ; je suis le gouverneur de Moscou, Rasptochin.


			— Et quelle est cette action ? demanda l’empereur en pâlissant.


			— Votre Majesté la sait et la voit ».


			Et Rasptochin montrait du bras le lac de feu où se noyait la ville sainte.


			« L’incendie !! 


			— Oui, sire.


			— C’est l’œuvre d’un barbare, monsieur ; votre conscience du crime vous fait deviner le châtiment.


			— Ce sera mon dernier sacrifice, sire ; je l’attends avec calme.


			— Un sacrifice ! que voulez-vous dire ?.. 


			— J’avais toute ma fortune à Moscou et dans mon château ; c’est chez moi que le feu a été mis d’abord ; j’ai tout sacrifié à ma patrie, il n’y manque plus que ma vie.


			— Dites que vous avez sacrifié votre patrie, en l’inondant de flammes et la réduisant en cendres.


			— Et s’il n’y a que les flammes et la cendre où Votre Majesté ne puisse vaincre ! »


			L’empereur se promenait rapidement, les lèvres pâles et frémissantes.


			« Quelle rage ! dit-il, quelle folie ! Vous vouliez faire le Brutus russe, monsieur, mais sont-ce vos enfants que vous avez tués ?


			— C’est à ma patrie à me juger, sire... 


			— Votre patrie !.. », et il s’arrêta en le regardant avec des yeux étincelants. « Votre patrie !.. mais qui me dit que ce n’est pas plutôt un horrible holocauste que vous faites à votre souverain ! Qui me dit que ce n’est pas le sacrifice de Moscou à Pétersbourg, et la vieille Moscovie que vous immolez à la Russie nouvelle ! »


			Et s’approchant de lui, il lui dit avec un sourire amer :


			« Combien vous a-t-il payé votre incendie ? »


			Rasptochin fronça le sourcil et pâlit, de colère peut-être.


			« La Russie me jugera après Votre Majesté, et on parlera de moi autrement, sire, quand j’aurai été fusillé.


			— Fusillé, c’est le supplice des braves, monsieur, et l’incendiaire... 


			— Peut n’être pas un lâche !


			— Infernal mystère ! » murmura Napoléon en reculant d’étonnement.


			Il ajouta quelques instants après :


			« S’il n’y a dans tout cela qu’un patriotisme aveugle. ». 


			Il n’acheva pas.


			« Votre Majesté m’a jugé, dit Rasptochin avec joie, je puis mourir.


			— Non ! vous ne le méritez, ni n’en valez la peine peut-être. Qu’on lui donne un sauf-conduit. Partez, monsieur, votre action vous reste tout entière, mais quelle qu’elle soit, le doute la flétrit... Allez ».


			Rasptochin partit, et l’empereur rentra au palais.


			CHAPITRE III : DÉPART DE L’ARMÉE.


			L’armée française avait paru devant Moscou plus tôt que les Russes ne s’y étaient attendus ; aussi, au lieu de la trouver en cendres, à peine l’incendie commençait-il quand elle arriva. Les magasins militaires n’avaient pu être consumés, et d’immenses ressources furent encore trouvées dans cette ville, où la grande armée put se reposer et attendre ses renforts. Cependant l’empereur, qui ne voulait pas laisser le temps s’écouler inutilement et qui désirait profiter de la saison encore favorable, ordonna le départ pour le 20 septembre, et après avoir assemblé un conseil, il décida qu’on marcherait sur Pétersbourg.


			Le 20 au matin, la grande armée, à laquelle étaient venus se réunir les corps des princes Eugène et Poniatowski, se mit en marche au nombre de cent soixante mille hommes et quatre cents pièces d’artillerie. Avant son départ, elle assista aux derniers soupirs de Moscou ; cette mer de feu s’était dévorée elle-même, et la ville palpitante ne rejetait plus que çà et là des tourbillons de fumée et des cendres. L’empereur, la montrant avec dédain et pour la dernière fois à l’armée, dit : « Il n’y a plus qu’une capitale à la Russie, marchons-y ».


			CHAPITRE IV : BATAILLE DE NOVGOROD.


			L’ordre avait été donné à toutes les divisions de l’armée française, disséminées dans les différentes provinces russes, de se porter sur la route de Moscou à Saint-Pétersbourg. Quarante mille Prussiens et Autrichiens rejoignirent l’empereur à Voloklamsk. Plus loin, les divisions de Grouchy et de Latour-Maubourg se réunirent au corps du roi de Naples, dont elles faisaient partie, et après elles arrivèrent les troupes du royaume d’Italie et de la confédération germanique.


			Ce fut sur la route de Saint-Pétersbourg qu’eurent lieu, le 23 le combat de Klin, le 26 celui de Twer, où les Russes perdirent cinq mille hommes. Le lendemain, une autre division de l’armée française, commandée par le général Montbrun, les battit encore à Staritza. Dans cette dernière affaire, le général Montbrun fut frappé à mort et remplacé aussitôt dans son commandement par le général Caulaincourt.


			Cependant la grande armée, toujours victorieuse, et forte de deux cent cinquante mille hommes, se portait vers Pétersbourg avec une grande célérité. De son côté, l’empereur Alexandre avait rappelé à lui toutes les forces de l’empire. Le prince royal de Suède, Bernadotte, son allié, l’avait rejoint avec trente mille Suédois. Il avait reçu en outre, des ports de la Baltique, un renfort de vingt-cinq mille Anglais. Il concentra ces forces formidables dans Novogorod et les environs, fit fortifier cette ville, et attendit, avec une armée au moins égale en nombre à l’armée française, l’empereur Napoléon qui s’avançait de victoires en victoires sur cette route magnifique des deux capitales russes.


			Le 7 octobre, vers midi, par un soleil sans nuage, les deux grandes armées ennemies s’aperçurent et se déployèrent en face l’une de l’autre ; mais les mouvements de ces forces immenses ayant duré longtemps, la nuit vint, et Dieu remit au lendemain sa décision des destinées de l’Europe.


			Le lendemain, 8 octobre, arriva, et la grande bataille eut lieu. Quelle bataille ! et quelle victoire ! L’Europe, le monde les connaissent, et il serait inutile d’en donner d’autres détails que ceux que l’empereur dicta lui-même dans le bulletin rapide que nous allons transcrire ici.


			BULLETIN DE LA GRANDE ARMÉE.


			Novogorod, ce 9 octobre 1812.


			La journée du 8 octobre sera glorieuse parmi toutes les journées de gloire.


			La grande armée a rempli l’attente de l’empereur, la bataille de Novogorod l’illustre à jamais.


			Trois cent mille Russes, Suédois et Anglais avaient pris position sous les murs de la ville et dans la plaine qui la précède, vers la route de Twer.


			L’armée française, forte de deux cent cinquante mille hommes, occupait tout entière la gauche de la route et les trois collines qui dominent Novogorod.


			La bataille a commencé à neuf heures, à quatre heures du soir tout était terminé.


			Soixante mille hommes de l’armée ennemie sont morts, plus de soixante-dix mille ont été faits prisonniers, le reste s’est noyé dans le lac, ou s’est dissipé devant nous. Sur les deux heures, le maréchal Kellermann, à la tête de sa division, a été atteint d’un boulet de canon dans le bas-ventre et est mort sur le champ de bataille.


			L’empereur Alexandre et le maréchal Bernadotte, placés sur une des hauteurs, à droite de la route, ont été tournés par le corps du général Compans, et ont été faits prisonniers.


			Des vingt-cinq mille Anglais, deux mille à peine ont pu échapper à la mort.


			La grande armée a perdu environ six mille hommes, et a eu huit mille blessés.


			L’empereur s’est porté en avant sur Saint-Pétersbourg, emmenant à sa suite le czar et l’ex-prince royal de Suède.


			L’armée ennemie a perdu le général en chef anglais, trois feld-maréchaux et vingt-deux officiers généraux.


			Nous avons à regretter, avec le maréchal Kellerman, le brave général Friant et plusieurs autres généraux.


			Les généraux Grouchy et Rapp ont été blessés.


			Soldats ! votre bravoure et votre conduite ont été admirables, je vous en remercie.


										NAPOLÉON ».


			Tel fut ce bulletin, expression fidèle et encore confuse des miracles de cette journée ; il y avait longtemps que l’histoire n’avait offert un pareil désastre, et cette catastrophe de deux souverains tombant au pouvoir du vainqueur.


			L’empereur, sans daigner les voir, continua rapidement sa marche avec l’armée vers Saint-Pétersbourg : c’était là qu’il voulait traiter avec ses ennemis.


			CHAPITRE V : SAINT-PETERSBOURG.


			Le 15 octobre, l’empereur, avec la grande armée, s’avançait vers les murs de Saint-Pétersbourg. A une demi-lieue de la ville, on aperçut un cortège immense ; c’était le sénat, suivi de toutes les autorités et du peuple, et le prince Constantin à leur tête, qui venaient apporter à Napoléon les clefs d’or de cette autre capitale de la Russie.


			L’empereur les reçut gravement et sans répondre. Il ne permit pas que le sénat et le frère du czar pussent communiquer avec l’impérial prisonnier : c’était dans Saint-Pétersbourg qu’il voulait seulement faire connaître ses intentions.


			Il y entra le soir même, et ses officiers lui préparèrent le palais impérial, où il coucha.


			L’empereur Alexandre logea dans le palais du prince Constantin, et Bernadotte fut relégué et gardé dans une des ailes du palais impérial.


			Cette entrée d’une armée immense et victorieuse dans la magnifique ville de Saint-Pétersbourg avait attiré la foule et une admiration générale. Les journaux du temps racontent les adresses, les flatteries, les fêtes brillantes qui accueillirent les Français ; mais l’empereur refusa tous les hommages, et ne voulut recevoir personne avant d’avoir réglé les intérêts des empires.


			Le surlendemain, 17 octobre, au matin, il fit annoncer une entrevue à l’empereur Alexandre ; Bernadotte y fut appelé ; l’empereur y parut avec le roi de Naples et le prince Eugène. Cette entrevue dura deux heures, et eut lieu dans le palais des czars. Trois sièges étaient disposés auprès d’une table ; Napoléon, Alexandre et Murat les occupèrent, Bernadotte et Eugène restèrent debout.


			« Enfin, dit l’empereur en prenant le premier la parole, cette guerre est terminée, et tous deux vous êtes mes prisonniers ; mais je distingue entre vos actions... Vous, sire, vous combattiez pour la Russie, pour votre pays... Vous, monsieur le maréchal (en s’adressant à Bernadotte), vous avez oublié que vous étiez Français, et vous avez tiré votre épée contre la France !.. 


			Bernadotte voulut répondre, et dit que la Suède étant devenue sa patrie, il avait dû tout oublier pour se dévouer tout entier à elle.


			« Silence ! » lui dit sévèrement l’empereur, et il ajouta : « Eh bien ! cette nouvelle patrie n’est plus la vôtre ; vous êtes redevenu maréchal de France, monsieur, ce sera à vous à ne plus l’oublier. La division du duc de Valmy n’a plus de chef, vous le remplacerez... Vous n’êtes plus prince de Suède... ; songez que je vous donne des ordres et que je ne traite point avec vous... Allez ».


			Le maréchal Bernadotte sortit avec le prince Eugène. Le roi de Naples les suivit quelques instants après.


			Restés seuls, les deux empereurs se parlèrent avec une froideur et une contrainte qui ressemblaient bien peu à cette brillante et amicale entrevue de Tilsitt. Napoléon parlait en vainqueur ; le czar, prisonnier et vaincu, disputait à peine des concessions qui lui étaient imposées comme des ordres. Bientôt les ministres d’Etat entrèrent, et rédigèrent les bases du traité que l’empereur voulut rendre secret ; car ce fut alors que, pour la première fois, il promulgua, comme un décret émanant de lui seul, les résultats des traités qu’il avait signés avec les autres puissances. Son décret fut retardé par les communications qui durent en être faites à la Suède et au Danemark, et après l’assentiment forcé de ces deux couronnes et celui déjà obtenu de l’Autriche et de la Prusse.


			Il fut décrété :


			« Que le royaume de Pologne était rétabli dans son intégrité, et tel qu’il existait avant le premier partage ;


			Que la Finlande était rendue à la Suède, qui elle-même cédait la Norwège au Danemark ;


			Le duché de Holstein était réuni à l’empire et divisé en trois départements français ; 


			La dignité de prince royal de Suède était retirée au maréchal Bernadotte, du consentement de l’empereur et des états de Suède ;


			Le roi de Suède devait payer à la France un tribut annuel de 5.000.000 de francs ;


			L’empereur de Russie, outre une indemnité de 150.000.000 de roubles pour les frais de la guerre, devait aussi verser dans les trésors de l’empire un tribut annuel de 20.000.000 de francs ; 


			Les prisonniers étaient rendus des deux parts ».


			Ce furent là les principales dispositions de ce fameux décret de Saint-Pétersbourg, décret écrasant pour les États vaincus, et qui cependant ne faisait point connaître deux articles, gardés dans le secret, pour éviter une dernière humiliation aux deux souverains.


			C’était la mise à la disposition de l’empire des deux flottes, suédoise et russe, et d’une partie des forces militaires de ces deux États.


			La politique de Napoléon suivait partout et incessamment son idée de la conquête de l’Angleterre.


			CHAPITRE VI : PONIATOWSKI.


			Napoléon savait quelle force il se donnait dans le nord de l’Europe en rétablissant le royaume de Pologne. C’était en lui qu’espérait cette nation chevaleresque, qui, depuis cinquante années, cherchait à réunir les membres dispersés de la patrie. Leur espoir se changea en adoration quand ils virent renaître leur Pologne aussi complète, aussi forte qu’avant les conquêtes et les démembrements.


			Si quelque chose pouvait encore exalter leur reconnaissance, c’était le nom du roi que Napoléon leur avait choisi.


			Poniatowski, sans trône, sans États, sans sceptre, était encore le roi des Polonais, c’était le neveu de Stanislas-Auguste, leur dernier souverain, et ce grand nom de Poniatowski avait pour eux un charme que la gloire du jeune héros qui le portait si bien augmentait encore.


			Le prince Poniatowski n’avait pas quitté l’armée française durant cette guerre. Il était avec l’empereur à Saint-Pétersbourg, lorsque les principaux membres des plus illustres familles de Pologne y arrivèrent, sur l’ordre qu’ils en avaient reçu d’avance. Le 20 octobre, Napoléon les convoqua dans le palais du sénat ; il parut lui-même au milieu de ces palatins, accompagné du jeune prince, et au milieu de l’attente et d’un profond silence, il dit :


			« POLONAIS,


			La Pologne est relevée, elle reparaît puissante parmi les autres États de l’Europe.


			Depuis longtemps je méditais le moment de sa résurrection.


			Polonais ! votre dévouement à ma personne et votre admirable courage m’avaient inspiré de la reconnaissance... Je paye aujourd’hui ma dette... Vous avez une patrie... et voici votre roi ! » 


			En ce moment, Napoléon abaissa la main jusque sur la tête de Poniatowski debout et au-dessous de lui ; c’est ainsi qu’il le désigna, et ce geste, ainsi que ces paroles, furent accueillis par des cris d’enthousiasme et d’admiration. Il ajouta :


			« Votre constitution était vieille et en désaccord avec l’ordre établi en Europe. Je me suis occupé de la réviser, en père qui vous regardera toujours comme ses autres enfants.


			Que ce jour soit à jamais une fête parmi vous, car c’est de lui que date la restauration de la Pologne ! »


			Ces dernières paroles furent reçues avec moins de faveur : une sorte de stupeur silencieuse contrastait chez les uns avec l’enthousiasme des autres. C’est qu’en effet ces derniers mots apprenaient à la Pologne que ses vieux privilèges étaient anéantis, et que désormais elle n’était plus que la feudataire de la France ; mais enfin elle existait, et leur joie fut grande.


			Napoléon avait remarqué cette impression mélangée qu’avait laissée son discours ; mais sans paraître y prendre part, il fit signe au prince Poniatowski de s’approcher.


			Celui-ci ayant monté quelques marches, s’agenouilla devant l’empereur et déposa dans ses mains l’épée de général français. L’empereur la reçut, le releva, lui remit une couronne d’or, et tous deux s’embrassèrent. Puis, ayant traversé une galerie, ils reparurent ensemble à un balcon du palais où les rejoignit l’empereur Alexandre, qui, jusque-là, s’était abstenu de paraître à l’investiture d’un royaume qu’il perdait. Ainsi fut rétablie la Pologne.


			CHAPITRE VII : ANNÉE 1813.


			Napoléon voulut rester à Saint-Pétersbourg pendant toute la saison d’hiver : il se plut à anéantir par sa présence l’ennemi impérial qu’il avait été dix années à abattre. Aujourd’hui qu’il régnait dans son empire, qu’il habitait dans son palais, il prolongeait à plaisir ce grand effet de ses victoires, afin aussi peut-être de mieux faire comprendre aux nations russes qu’au-dessus de leur czar il y avait encore une toute-puissance plus formidable, et Napoléon entre Alexandre et Dieu.


			C’était d’ailleurs une admirable ville à habiter que Saint-Pétersbourg, cité toute neuve, toute dessinée pour être une capitale, sans que les restes d’un vieux passé eussent, comme dans les autres villes du monde, maîtrisé l’action de ceux qui voulaient les régénérer ou les embellir. Là, un grand souverain avait, à peine un siècle auparavant, tracé des lignes, marqué des places, indiqué des édifices, et tout à coup, à sa volonté, des merveilleuses constructions étaient venues en foule et obéissantes se presser et s’aligner dans ce désert, et comme une armée de palais et de temples manœuvrer dans cet espace avec un ordre admirable. Une population immense était aussitôt arrivée, et la jeune capitale de la Russie avait déjà tous les caractères de l’éternité humaine.


			Ce que la création avait fait d’un seul coup à Pétersbourg, ce que l’incendie avait fait à moitié à Londres, il fallait toute la lenteur des siècles pour l’effectuer à Paris ; mais Napoléon était assez fort pour comprimer le temps dans ses mains, et il se promit la régénération prompte de sa ville chérie, au milieu de ses études de la ville conquise.


			Cependant les troupes russes, disloquées, pour ainsi dire, étaient disséminées sur tous les points de l’empire moscovite, et surtout portées vers les extrémités orientales, tandis que la grande armée se réunissait sous les murs de Saint-Pétersbourg et occupait les côtes depuis Riga jusqu’à Cronstadt, et aussi les provinces et les villes voisines de la capitale. L’empereur ordonna également l’occupation de Stockholm par les divisions Junot et Regnier que les flottes russes transportèrent au-delà de la mer, et, maître des capitales et des empires du Nord, entouré de ses forces, il assignait ainsi à ses armées les côtes de la Baltique pour leurs quartiers d’hiver, et du haut de l’Europe soumise, il se mit à gouverner la France.


			A cette époque, trois généraux inconnus, Malet, Laborie et Guidal, tentèrent par un coup de main insensé, dont on n’a jamais bien connu la cause ni la portée, de renverser le gouvernement impérial. C’était dans les prisons que ces hommes avaient ourdi leur complot qui vint, pour ainsi dire, expirer sur le seuil de leur guichet. Napoléon prit en pitié cette folle tentative, et par un acte de dédain, il ordonna la mise en liberté de ces trois hommes, « afin qu’ils pussent conspirer à l’air », disait-il.


			Et cependant des décrets arrivaient incessamment de Saint-Pétersbourg en France, réglant tout, administrant tout avec cette haute sagesse, si utile quand elle part d’un si haut pouvoir. Les royaumes devenus français, les départements de l’intérieur, les diverses administrations, recevaient des organisations qui amélioraient toujours l’état existant, sans désordonner trop rapidement le passé qui doit entrer pour une grande part dans ce que l’on régénère.


			Paris surtout était l’objet constant de sa pensée ; c’était là qu’il accumulait toutes les magnificences, tout le luxe, tout le grandiose de ses idées ; c’était comme une poésie au milieu de ses travaux. Il se plaisait, si loin de sa capitale, à y créer des places nombreuses, à y faire rayonner de toutes parts des plantations au milieu des rues nouvelles, à y semer des fontaines publiques et les statues de bronze et de marbre des grands hommes de la patrie. Le décret du 5 décembre décida l’ouverture et la construction immédiate de la fameuse rue Impériale, projetée depuis Louis XIV, et qui fut terminée en 1816, magnifique voie française qui part du Louvre et marche en droite ligne jusqu’à la barrière du Trône, large partout de quatre-vingts pieds, plantée de quatre rangées d’arbres, et bordée, dans toute son étendue, de palais réguliers et superbes, avec des galeries sous deux lignes d’arcades et de colonnes.


			Au milieu de ces travaux, de cette toute-puissance déployée avec tant d’éclat chez la nation vaincue, et d’une action diplomatique plus mystérieuse, mais non moins décisive, et qui soumettait de plus en plus l’Europe septentrionale à la politique de l’empire français ; l’année 1813 s’ouvrit brillante de gloire pour Napoléon et montrant ainsi la situation de l’Europe à son égard.


			PAYS SOUS LA DOMINATION DIRECTE DE L’EMPEREUR NAPOLÉON :


			La France, La Hollande, Le Hanovre, Le Holstein, L’Oldembourg, L’Illyrie.


			SOUS SA DOMINATION DE FAMILLE : L’Espagne, Naples, Le Portugal, La Westphalie.


			SOUS SA DOMINATION INDIRECTE : La confédération du Rhin, Bavière, Wurtemberg, Saxe, Bade, etc., La Suisse, La Pologne, feudataire, La Suède, tributaire, La Russie, id. L’Autriche, alliés et fournissant des contingents, La Prusse, Le Danemark,


			RESTANT EN DEHORS DE CETTE INFLUENCE : La Sardaigne, La Turquie, Angleterre.


			C’est-à-dire qu’il n’y avait plus que deux nations en Europe, le premier et le dernier nom de cette liste, la France et l’Angleterre.


			CHAPITRE VIII : HAMBOURG.


			L’empereur quitta Saint-Pétersbourg et la Russie au commencement du mois d’avril 1813. Il avait eu la pensée de laisser dans cette capitale une armée d’occupation : mais, cédant aux prières d’Alexandre, et satisfait d’ailleurs par d’autres garanties importantes, il fit évacuer cette ville par ses troupes, laissa des forces considérables à Cronstadt, et s’embarqua dans ce port pour Stockholm.


			Le czar avait accompagné Napoléon jusqu’à Cronstadt ; Charles XIV, roi de Suède, vint aussi à sa rencontre avec les clefs de sa ville, car il semblait qu’il n’eût déjà plus que des rois pour gardes. Il entra en vainqueur et comme en maître dans cette capitale, et le drapeau tricolore flotta seul sur tous les édifices, afin qu’on sût bien que Stockholm était remplie par Napoléon.


			Il accomplissait ainsi sa destinée de fouler du pied toutes les capitales du monde.


			Son séjour à Stockholm fut court ; cette ville agréable, mais médiocre en population et en puissance, l’ennuya vite. La Suède est une nation qui n’a pas de force par elle-même, et qui peut seulement placer un poids dans la balance des coalitions européennes. Cette politique de satellite avait si peu d’importance, surtout à cette époque, aux yeux de l’empereur, qu’il ne crut pas devoir s’occuper de la mesurer ou de l’affaiblir, et, dégagé bientôt de ces rapports inutiles avec Charles XIV, il s’embarqua pour Dantzig.


			Il s’arrêta peu de temps dans cette ville, et se rendit presque aussitôt à Hambourg, où il avait convoqué, pour le 11 mai, un congrès des rois du continent.


			Déjà tous les rois étaient arrivés, attendant le maître, ayant amené avec eux les magnificences de leurs cours, et les confondant toutes pour en faire une cour et une magnificence dignes de Napoléon.


			Il arriva bientôt lui-même avec les rois de Naples et de Westphalie, et sa réception dans le grand salon du palais du Sénat eut cela d’incroyable qu’il n’y avait que des souverains pour l’attendre et l’accueillir.


			C’étaient les empereurs d’Autriche et de Russie, les rois de Prusse, de Bavière, de Saxe, de Wurtemberg, de Suède et de Pologne.


			Dans une première pièce se tenaient les princes souverains de la confédération du Rhin, les ambassadeurs de Turquie et de Suisse et les premiers ministres des puissances.


			Napoléon traversa lentement ce premier salon ; et le grand chambellan, ouvrant la porte de celui où étaient les souverains, dit d’une voix retentissante : « L’empereur ! »


			A ce nom, les deux empereurs et les rois se levèrent, et par un hommage simultané semblèrent reconnaître sa toute-puissance.


			Napoléon s’étant assis au milieu d’eux, entra aussitôt en matière, expliqua le but du congrès, et fixa les bases et les heures des conférences. Il termina en les conviant aux fêtes splendides que le grand maréchal du palais avait préparées par ses ordres.


			De ce salon l’empereur passa dans une longue galerie, qu’il traversa, et, conduit par l’empereur d’Autriche, il entra dans une salle admirable, où le spectacle le plus éblouissant vint ravir ses regards.


			Sur un trône était l’impératrice Marie-Louise avec son fils le roi de Rome, et autour d’elle et comme elle chargées de diamants et de parures étincelantes, l’impératrice d’Autriche, six reines, et les sœurs de l’empereur. Parmi toutes resplendissaient surtout la princesse Borghèse et la belle reine de Prusse un peu confuse et dont un vif incarnat colorait les joues.


			Mais Napoléon ne vit rien que sa femme et son fils, il les pressa dans ses embrassements : cette surprise valait pour son cœur un triomphe, et il exprima avec attendrissement sa reconnaissance pour une entrevue inespérée et préparée avec un si gracieux mystère. Il demeura assez longtemps au milieu de cette cour de reines, et le soir même commença le tourbillon des plaisirs.


			Chaque matinée était réservée aux conférences politiques des souverains. Les ministres y étaient quelquefois appelés.


			Le soir, c’étaient des fêtes continuelles, des festins somptueux, des feux d’artifice sur l’Elbe et dans les jardins, enfin des bals et des spectacles d’une magnificence merveilleuse.


			Les comédiens français et italiens avaient été appelés à Hambourg pour enchanter ce parterre de rois.


			Pendant une représentation de Cinna Napoléon reçut une lettre qu’il ouvrit et lut. On remarqua sur sa figure un éclair de joie, comprimé aussitôt par un sombre froncement de sourcil : il venait d’apprendre la mort de M. Pozzo di Borgo.


			Il y avait entre Napoléon et M. Pozzo di Borgo une haine implacable, une haine corse, née avec eux, et ne devant pas même s’éteindre à la mort. Depuis dix ans M. Pozzo di Borgo parcourait l’Europe, fuyant devant les traités et les conquêtes, et se réfugiant toujours là où il y avait un ennemi de Napoléon, pour conjurer sa haine, et lui inspirer la guerre ; vendetta sublime, où l’embûche et le poignard étaient les champs de bataille et les armées.


			M. Pozzo di Borgo avait quitté Saint-Pétersbourg quelques jours avant l’entrée de l’empereur ; il se rendait en Angleterre, lorsque le navire qui le portait fit naufrage en vue de l’Écosse, sans pouvoir être secouru.


			Cette mort était une victoire pour Napoléon qui ne put d’abord dissimuler sa joie. La sombre émotion qui la réprima était-elle le regret d’une joie involontaire, ou d’une vengeance incomplète ?


			Les fêtes splendides continuaient cependant ; celles de Dresde, qui à pareil mois de l’année précédente avaient jeté un éclat si vif, ne pouvaient leur être comparées. Alors l’empereur de Russie et le roi de Suède y manquaient, ennemis qu’on allait vaincre, aujourd’hui augmentant la foule, vaincus et tributaires.


			Napoléon apparaissait partout au premier rang, et l’on s’accoutumait déjà à le nommer le roi des rois.


			Pour lui cette pompe et ce faste n’occupaient que médiocrement sa pensée, il avait d’autres soins, et sous cette splendeur il agitait les destinées de l’Angleterre.


			CHAPITRE IX : AFFAIRES D’ESPAGNE.


			Chaque peuple a son génie, et c’est ce génie qu’il faut dompter plus encore que sa puissance, pour assurer la domination au vainqueur.


			En Russie, Napoléon avait tâché de comprimer la pensée d’agrandissement ; il avait repris la Pologne à cet empire, il l’avait refoulé de l’Allemagne, et dans le Nord même il lui avait retiré d’importantes provinces. Il n’avait pu faire davantage alors, car l’Orient était demeuré en dehors de sa politique ; mais il pressentait peut-être que tout n’était pas encore achevé de ce côté.


			Chez l’Angleterre, cette autre grande ennemie, c’est le monopole du commerce du monde, qui est sa politique et son génie ; et en attendant plus, l’empereur développait et assurait plus vigoureusement que jamais l’exécution du décret de Berlin sur le système continental.


			Mais Napoléon n’ignorait pas qu’il laissait encore dans le midi de l’Europe deux antagonismes formidables que ses victoires n’avaient pu affaiblir, et dont sa politique n’avait pu même arrêter le développement.


			C’était, en Espagne, le fanatisme de la religion et de l’ancienne royauté où commençaient à s’allier quelques principes de liberté. C’était, en Italie, et même en France, la papauté captive et fulminante, tenant les peuples en suspens, leur refusant leurs prêtres et leurs évêques, et inspirant à la fois la terreur par ses excommunications, la pitié par ses misères.


			Ainsi, après l’asservissement du nord de l’Europe, trois forces restaient encore à vaincre, l’Angleterre, le pape et l’Espagne.


			L’Espagne, bouleversée depuis cinq ans par la guerre civile, incendiée, sanglante, était orgueilleuse cependant de sa longue rébellion. Elle soulevait les cœurs de ses enfants au triple cri de sa religion, de ses rois captifs et de la liberté, et si forte d’elle-même, elle se sentait puissamment soutenue par les armées anglaises sous le commandement du duc de Wellington.


			La position de la Péninsule était bien grave alors, la royauté de Joseph bien chancelante, et tandis que les succès de Napoléon en Russie lui assuraient dans le Nord tant de prépondérance, l’Espagne restait en dehors de cette influence et de cette atmosphère de la victoire ; et les armées françaises qui y luttaient laborieusement avaient été partout repoussées après des désastres considérables, et malgré des victoires signalées, mais stériles. Au commencement de l’année 1813, le Portugal avait pour la troisième fois été évacué par les troupes françaises. Le duc d’Abrantès, obligé de céder devant les forces supérieures de lord Wellington, s’était retiré dans l’Estramadure, où il parvint à opérer sa jonction avec le corps d’armée du duc de Raguse ; mais, dans cette province encore, le sort favorisa les armées combinées de l’Espagne et de l’Angleterre ; les Français furent repoussés jusqu’à Ciudad-Réal, où une bataille importante fut donnée et gagnée par le général anglais, qui, ayant dissipé ces deux corps de l’armée française, marcha sur Madrid et s’en empara ; justement fier d’avoir pour la première fois depuis vingt ans changé la fortune, et de se trouver, à la suite de ces succès inespérés, maître du Portugal et de la moitié de l’Espagne.


			La sublime exaltation des Espagnols, qu’on ne peut appeler le fanatisme quand il s’agit d’un sentiment qui fait mourir pour la patrie, aidait admirablement ces résultats. Dans le royaume de Léon, le comte de la Romana, à la tête de vingt mille hommes, avait, sous les murs de Valladolid, défait le corps du maréchal Jourdan, malgré les efforts héroïques du vieux guerrier, et rejeté les Français de cette partie du territoire.


			Mais là s’arrêtaient les succès de l’ennemi. Tout l’orient de la Péninsule, des Pyrénées à Gibraltar, demeurait soumis au roi Joseph. Le maréchal Suchet, dont la gloire, dans cette guerre, restera impérissable, avait, par une suite de batailles et de sièges comme ceux de Tarragone et la prise mémorable de Valence, affranchi l’Andalousie et le royaume de Valence, tandis que le maréchal Soult, incessamment victorieux, ne cessait pas d’occuper la Catalogne, l’Aragon et une partie des Castilles.


			Cet état de choses s’expliquait aisément. Lors de sa gigantesque expédition de Russie, Napoléon avait retiré de l’Espagne, pour les réunir à son armée, des forces considérables, et, depuis leur éloignement, les succès avaient été partagés, et les armées anglo-espagnoles avaient même repris un avantage incontestable.


			Après avoir quitté Madrid, Joseph s’était retiré à Valence. C’est là qu’il apprit la funeste nouvelle de la bataille des Arapiles, gagnée par Wellington sur le duc de Raguse, et qui donna au vainqueur le royaume de Léon et la Navarre.


			Tel était l’état des affaires en Espagne au commencement de l’année 1813, lorsqu’un événement extraordinaire vint encore les compliquer.


			CHAPITRE X : FUITE DE FERDINAND VII.


			Acette époque la France était devenue la prison de plusieurs souverains. Pie VII était captif à Fontainebleau, Charles IV à Compiègne, l’ex-reine d’Etrurie à Nice, et Ferdinand VII avec ses enfants, à Valençay, château magnifique appartenant à M. le prince de Talleyrand.


			La haute police de l’empire tenait surtout des regards attentifs sur cette dernière résidence. On avait d’abord cru Ferdinand disposé à fuir, et à rejoindre l’armée anglaise et son peuple ; mais ces soupçons s’étaient calmés. Pendant un séjour de quatre années à Valençay, le roi Ferdinand, occupé de soins frivoles, éloignant toute idée politique, n’ayant fait aucune tentative, aucune manifestation, avait fini par rassurer l’inquiétude de ses surveillants. Il avait même résisté avec une énergie passive, dont il était difficile de mesurer la portée, à des propositions d’une évasion habilement préparée.


			En 1810, le baron Kolly, Piémontais et agent de l’Angleterre, était parvenu jusqu’à Ferdinand, sous le déguisement d’un marchand de diamants ; il l’avait vivement pressé de fuir : tout était disposé pour gagner rapidement les côtes de la Gascogne, où une frégate anglaise l’attendait pour le transporter à Gibraltar.


			Mais Ferdinand, soit qu’il soupçonnât un piège, soit qu’il préférât alors aux chances agitées de la fuite le repos de sa prison, rejeta toute participation à ce complot ; il fit plus, il dénonça à l’empereur les démarches du baron Kolly, qui fut arrêté et fusillé à Orléans. Depuis cet événement, la captivité de ce prince avait été fort adoucie ; sa correspondance assez fréquente avec Napoléon repoussait toute idée de fuite ; il y reproduisait sans cesse deux prières : une alliance avec une des nièces de l’empereur, la fille aînée de Lucien, et le changement de sa résidence, car le séjour de Valençay lui était devenu insupportable.


			Tout à coup, dans les premiers jours de février 1813, la nouvelle se répandit en France que Ferdinand VII avait disparu du château de Valençay. Les recherches de la police impériale furent impuissantes à découvrir les traces de sa fuite. Des indications habilement ménagées par les complices de cette intrigue laissaient croire que le prince s’était dirigé sur la route de Lyon ou sur celle de Bayonne. La police porta sur ces deux directions tous ses efforts, que l’habileté et le mystère du chanoine Escoiquiz, chef de ce complot, rendirent infructueux.


			Pendant ce temps, le fugitif, méconnaissable sous des vêtements de femme du peuple, remontait vers Tours, et s’éloignant des routes et des villes, gagnait la côte de l’Océan, vis-à-vis l’île de Noirmoutier, où un brick anglais l’attendait et le transportait en Espagne.


			Il débarqua à Santander, avec son libérateur Escoiquiz. Il se dirigea aussitôt vers Burgos, où il fut reçu par les généraux Wellington, Moore, Mina et Castanos, par les ducs de San Carlos et de l’Infantado, et par les grands et les autorités restés fidèles à son parti. Il passa dans cette ville les armées en revue, distribua des titres et des grades, et, se mettant à la tête des forces anglaises et espagnoles, il fit, le 7 mai 1813, son entrée à Madrid, aux cris enthousiastes du peuple et du clergé.


			Cependant depuis quelques mois plusieurs corps de la grande armée du Nord avaient repris la route de France et étaient rentrés dans le centre de l’empire ; et Napoléon, après avoir fixé dans la guerre de Russie les destinées qu’il y avait agitées, quitta Hambourg, revint à Paris, où il décida immédiatement une nouvelle expédition en Espagne, avec des forces considérables dont il devait prendre le commandement.


			Aussitôt la France fut agitée des préparatifs de guerre ; les passages des troupes et du matériel qui se portaient vers le Midi, se succédèrent sans relâche ; les corps d’armée du prince de la Moskowa et du roi de Naples se rapprochèrent des Pyrénées, tandis que les troupes de la confédération du Rhin, entrant par Bâle, allaient dans les plaines de Toulouse se réunir à celles du royaume d’Italie. Ces forces formidables n’attendaient plus que leur impérial commandant pour franchir les Pyrénées.


			Napoléon était de retour à Paris depuis le 5 juin, mais il y était entré sans éclat, et il y demeura peu de temps. Lorsque le Sénat et les grands corps d’Etat vinrent le féliciter sur ses derniers triomphes, il répondit comme César, que rien n’était fait, lorsqu’il restait quelque chose à faire.


			Pendant ce court séjour, il resta constamment enfermé aux Tuileries, travaillant sans cesse et avec une activité infatigable. — Le major général de l’armée, prince de Wagram, plusieurs maréchaux, les ministres de la guerre, de l’administration de la guerre et des finances, ne quittaient pas le château où ils avaient établi leur résidence temporaire. Les autres ministres travaillaient aussi fréquemment avec lui. Livré à de pareils soins, il se refusa à toute audience, réception, fêtes et cérémonies. Mais on apprit avec surprise que cette loi recevait une exception marquée pour un célèbre sculpteur. Canova était souvent reçu par l’empereur, qui déjà l’avait mandé à Hambourg. On n’ignorait pas l’affection que lui portait le saint-père ; ses voyages à Fontainebleau et à Paris devinrent si fréquents, et ses conférences avec les deux souverains si continuelles, que l’attention publique en fut vivement émue, et on ne doutait pas que, par son intermédiaire, il ne se préparât quelques résultats importants. Cette opinion se fortifia encore lorsqu’on sut que pendant les quinze journées du séjour de l’empereur à Paris, le roi de Naples, les cardinaux Fesch et Maury, et le ministre des cultes, M. de Préameneu, avaient fait successivement plusieurs voyages au château de Fontainebleau.


			CHAPITRE XI : LE PAPE PIE VII.


			Napoléon quitta Paris le 22 juin 1813, emmenant avec lui les rois de Westphalie et de Naples, et le vice-roi d’Italie. Dans les voitures de suite étaient les deux ministres de la guerre, le duc de Bassano, le prince de Wagram, et le cardinal Fesch. La présence du cardinal était une si grande singularité, qu’elle devint l’objet de toutes les conversations à Paris.


			Le cortège impérial ne suivit point la route d’Espagne, par Étampes et Orléans ; mais il prit la route de Fontainebleau, où l’empereur arriva vers trois heures de l’après-midi.


			Déjà dans la matinée étaient arrivés le ministre des cultes et le cardinal Maury, qui, aussitôt admis à l’audience du pape, avaient eu avec lui une longue conférence, et l’avaient prévenu de l’arrivée de Napoléon.


			Aussi, lorsqu’un courrier vint annoncer l’entrée prochaine des voitures du cortège dans la cour du palais. Pie VII descendit de ses appartements, suivi de ses cardinaux, confondus et tremblants dans l’attente de la scène qui allait se passer entre le pontife excommunicateur et le souverain excommunié.


			Le pape venait de poser le pied sur le perron, lorsque la voiture impériale s’étant arrêtée, Napoléon en descendit, et, suivi des deux rois, du cardinal et du prince Eugène, monta les marches, et, arrivé devant le saint-père, il se découvrit, et lui adressa le discours suivant d’une voix lente et solennelle :


			« Très-saint père,


			Les circonstances fatales qui ont causé votre douleur ont cessé. Je les ai déplorées autant que Votre Sainteté a pu le faire. La France et l’Europe savent quel a toujours été mon respect pour la religion catholique et son vertueux pontife. Mon premier acte, en recevant de Dieu la puissance, a été de relever ses autels. Et dans les difficultés temporelles qui se sont élevées entre le saint-siège et mon empire, jamais ma vénération pour Votre Sainteté n’a été affaiblie.


			Les temps ont marché, et j’ai connu que les intérêts de la religion catholique ne pouvaient être déplacés de la capitale du monde chrétien. Rome est à vous, saint-père, et cette ville vous sera rendue. Le patrimoine de saint-Pierre, que Charlemagne, mon prédécesseur, a concédé au saint-siège, doit lui être attribué de nouveau, avec une organisation nouvelle qu’ont nécessitée les temps et les besoins de mon empire.


			Je supplie donc Votre Sainteté de mettre en oubli le passé, et des actes où ma volonté a été mal comprise, et de retourner, s’il lui plaît, dans la capitale de l’Italie, qui réclame tant de courage et de vertus !


			— Mon fils, répondit le vénérable pontife, les yeux baignés de larmes, mon fils ! cette éclatante démarche remplit mon cœur de joie et de gratitude. Que le Dieu des armées bénisse à jamais vos armes et votre puissance, qu’il oublie les invocations que dans mes douleurs j’ai dû lui faire.


			Dieu tout-puissant, ajouta Pie VII, en levant ses mains au ciel, que ma prière monte jusqu’à votre trône, et que la destinée de ce grand prince soit remplie de la gloire et du bonheur dont vous êtes la source divine et intarissable ! »


			Au moment où Pie VII abaissait ses mains tremblantes d’émotion et de prière, Napoléon les saisit, et s’inclinant, il se disposait à baiser l’anneau du pécheur, lorsque le pape, dans un élan de joie, ouvrit les bras, et scella, dans un embrassement, la réconciliation extraordinaire de ces deux grandes puissances.


			Tous deux entrèrent dans le palais, au milieu du tumulte de la joie qui avait saisi tous les témoins de cette scène.


			Arrivés dans le grand salon, le pape et les rois venaient de s’asseoir avec l’empereur, lorsque Napoléon se leva tout à coup, et d’un signe impérial commanda le silence. Le saint-père surpris et les rois se levèrent aussi, et quelques secondes d’une attente difficile à rendre furent suivies de cette nouvelle allocution de l’empereur :


			« Très-saint père,


			L’espoir de cet accueil si digne de vous et de moi, et si désiré de nos peuples, ne m’a pas seul conduit auprès de Votre Sainteté ; je viens encore lui apporter le plus grand hommage que puisse en ce moment attendre l’Église dont vous êtes le chef ».


			Personne dans cette illustre assemblée, pas même le pape et les rois, ne s’attendait à ces paroles, et n’en connaissait le mystère, aussi y eut-il un mouvement de stupeur :


			« Dieu, qui m’a protégé dans mes victoires, continua Napoléon, m’a inspiré les résultats qui devaient les suivre. La Russie, très-saint père, dans une partie de nos traités que j’ai tenue secrète jusqu’à ce jour, a renoncé à toujours à son protectorat de la religion grecque. Le czar a cessé d’en être le chef spirituel, à ma demande il a consenti à ramener vers Votre Sainteté ces fils égarés, afin qu’ils ne reconnaissent plus que le seul père et le seul pontife de la chrétienté.


			— O César ! s’écria Pie VII, dans son exaltation et avec une vivacité tout italienne, tu rends bien à Dieu ce que Dieu avait donné à César !.. 


			— En ce moment même, ajouta Napoléon, des proclamations que le czar m’a communiquées se lisent dans toutes les églises de l’empire russe, elles ont été adressées également aux églises grecques de la Turquie et de l’Asie Mineure. Dans toutes on y adjure les chrétiens de rallier tous les fils du Christ sous votre seul et saint pontificat, et il reste à votre sagesse, très-saint père, de diriger et de décider ce grand mouvement du christianisme en Orient.


			— Jamais depuis Charlemagne, s’écria Pie VII, le Seigneur n’a reçu des hommes un plus magnifique hommage. Jamais plus sainte victoire n’a été gagnée en son nom ! Venez, sire, venez, ô vous son épée et sa droite, que Votre Majesté m’accompagne dans le sanctuaire où nous allons le bénir et le glorifier ! »


			Alors, d’un élan rapide que sa vieillesse lui eût refusé, mais que l’enthousiasme de sa joie lui faisait retrouver, le vénérable pontife se dirigea rapidement vers la chapelle, et les mains levées au ciel, au milieu de ces souverains, de ces cardinaux, de ces grands de la terre, il chanta le Te Deum d’actions de grâces d’une voix suffoquée par des larmes de joie et de gloire.


			L’empereur passa cette journée et la suivante à Fontainebleau. Pendant ce temps, il eut de continuelles conférences avec le pape, quelquefois seul à seul, et le plus souvent avec les rois, les ministres, et les cardinaux Fesch, Gonsalvi, Maury et Pacca. C’est dans ces conférences que furent posées les bases du concordat et des décrets dont nous allons parler. Canova, qui avait été un habile intermédiaire entre l’empereur et le pape, et qui avait su s’attirer l’estime et l’affection de tous deux par la dignité et l’aménité de son caractère, prit part à ces conférences, et fut le soir même du premier jour nommé grand officier de la Légion-d’Honneur, et créé comte de l’empire.


			CHAPITRE XII : CONCORDAT 
ET DÉCRET DE FONTAINEBLEAU.


			C’était avec la plus amère douleur que l’empereur Alexandre avait obéi au vainqueur, dans cet abandon du protectorat de l’Église grecque. De toutes les conditions de la victoire, c’était la plus humiliante et la plus fatale ; c’était celle au moins qui avait été le plus disputée : et le czar, forcé de se soumettre, avait obtenu qu’elle demeurât secrète pendant quelques mois, afin d’y préparer les esprits jusqu’à sa promulgation dans son empire. Alexandre avait offert plusieurs provinces plutôt que de résigner ce droit : car il y allait des destinées futures de la Russie, et c’était détruire d’un seul coup la politique de quatre siècles.


			Napoléon le savait aussi bien qu’Alexandre. En effet, lorsque l’empire grec tombait sous les coups de Mahomet II, il existait dans le Nord une puissance presque inaperçue jusque-là, mais qui déjà convoitait l’empire, et rêvait peut-être la domination de l’univers. C’était la Russie. Elle releva la couronne d’Orient qui venait d’être brisée, et elle en ceignit sa tête. La religion grecque était vaincue et esclave, elle la recueillit, et s’en fit une alliée et un soutien. Dès lors cette pensée de l’empire d’Orient, appuyée sur la domination de l’Église grecque, se poursuit incessamment. Le grand Iwan fonde le nouvel empire au moment où l’ancien tombe. Un siècle plus tard, un autre Iwan prend le titre de Czar ou de César, réservé jusque-là par les Russes aux empereurs du Bas-Empire. Quelques années s’écoulent, et le czar Feodor, affranchissant l’Église de Russie du patriarcat de Constantinople, crée, dans son empire, un patriarcat national. Un siècle encore, et Pierre le Grand, allant plus loin, se déclare le chef de l’Église grecque : et depuis, armés de ces deux liens de la religion et de la puissance, les mêlant, les tressant, pour ainsi dire, les Russes marchaient d’un pas constant à l’empire d’Orient, et à cette Byzance que chaque czar et chaque impératrice promettait à son successeur.


			Mais Napoléon, déjà empereur d’Occident, en attendant l’empire du monde, avait bien vu ce nœud de la politique ; son épée l’avait violemment tranché, et cet holocauste du schisme grec était aussi bien fait à sa puissance qu’à la souveraineté de l’Église romaine.


			Le lendemain de cette grande entrevue, le 23 juin 1813, à trois heures de l’après-midi, furent signées par l’empereur et le pape les bases du concordat nouveau qui rappelait les dispositions du concordat du 15 juillet 1801. Les décisions du concile de Paris (août 1811) furent annulées, notamment en ce qu’elles donnaient aux métropolitains le droit de procéder à l’institution des évêques, lorsqu’une année s’était écoulée depuis leur nomination, et sans que le pape leur eût accordé cette institution dans l’intervalle. Six archevêchés et trente-trois évêchés nouveaux étaient créés dans l’ancienne France. Les circonscriptions des diocèses étaient fixées dans les États que la conquête avait agrégés à l’empire. Les dotations ecclésiastiques étaient augmentées, les libertés de l’Église gallicane maintenues et implicitement reconnues. Les conditions des mariages mixtes entre les catholiques et les protestants étaient fixées. Enfin la dignité du saint-siège, par l’habile rédaction de ces préliminaires, semblait relevée sans qu’en effet le pouvoir de l’empereur en eût été amoindri.


			Ce concordat devint définitif le 8 septembre 1813, et c’est sous cette date qu’il fut promulgué comme une loi de l’empire. Un article additionnel, qui ne fut jamais rendu public, était ainsi conçu :


			« L’organisation et l’administration des États de l’Église (départements du Tibre et de Trasimène) sont fixées d’un commun accord, conformément aux dispositions du décret du 23 juin 1813 ».


			L’empereur rendit en effet ce même jour un décret daté de Fontainebleau, qui, sans renoncer à l’administration civile et militaire des États de l’Église qui devaient conserver leur organisation nouvelle, il semblait restituer au pape et à ses successeurs une partie de la souveraineté de ces États. Ainsi le pape conservait en toute propriété tout le domaine pontifical, c’est-à-dire les châteaux, les palais, les terres, les forêts, les collections d’art, et toutes les richesses mobilières qui appartenaient au saint-siège. Il recouvrait la nomination directe et exclusive aux évêchés et à toutes les charges et fonctions ecclésiastiques dans États. La police de la ville de Rome et ses revenus appartenaient au saint-père, ainsi que le quart des revenus des anciens États romains, avec la seule charge de pourvoir aux dotations des cardinaux, des évêques, et de tous les fonctionnaires et établissements ecclésiastiques.


			Le droit souverain de faire grâce dans la même circonscription appartenait également au pape et à l’empereur, qui pouvaient l’exercer indépendamment l’un de l’autre.


			Ainsi le pouvoir religieux tout entier, et une partie des droits de la souveraineté, étaient rendus au pape, les richesses du saint-siège et ses possessions lui étaient restituées, des revenus plus considérables qu’ils n’étaient avant ce nouvel état de choses lui étaient attribués, et toutes les dépenses de ses États étaient laissées à la charge du trésor public de l’empire. Un pareil concordat et le décret qui l’accompagnait étaient inespérés dans les circonstances où était placé alors le chef de l’Église. Il crut avoir bien mérité de Dieu et de sa conscience en acceptant des conditions qui relevaient la grandeur de la tiare. Il n’attendit pas la promulgation du concordat pour donner aux évêques nommés l’institution qu’il leur avait refusée jusque-là, et pour changer en un bref de louange et d’action de grâces la sentence d’excommunication lancée contre le grand empereur qui venait aujourd’hui réparer les outrages, et apporter à l’Église le solennel présent de la réunion de la communion grecque.


			Tout ce qui eut lieu dans ces courtes conférences de Fontainebleau ne fut pas entièrement connu alors. L’arrivée inopinée du roi Charles IV d’Espagne, qui vint de Compiègne dans la matinée du 23 juin, et prit part à une conférence, donna fortement à penser aux deux cours qui peuplaient alors le vieux château de François Ier. Le soir même de ce jour, Napoléon prit congé du saint-père, et gagnant la route d’Orléans, il se dirigea vers l’Espagne.


			CHAPITRE XIII : CAMPAGNE D’ESPAGNE.


			La campagne s’était ouverte avant l’arrivée de l’empereur. Déjà les corps d’armée du prince de la Moskowa et du roi de Naples avaient franchi les Pyrénées et étaient descendus dans la Navarre, tandis que les troupes allemandes et italiennes se dirigeaient vers Saragosse, où la réunion générale des divers corps de l’armée devait s’effectuer par la jonction des troupes des maréchaux Soult et Suchet.


			L’ensemble de ces forces était formidable, et ne montait pas à moins de deux cent trente mille hommes.


			L’ennemi avait essayé de s’opposer à ce mouvement de réunion. Castanos, en Castille, avait voulu arrêter la marche du duc d’Albuféra ; mais battu à Moya, presque écrasé à Cuenca, son armée put à peine sauver ses débris, passer le fleuve et regagner Madrid. Presque en même temps le duc de Dalmatie détruisait, à Lérida, le corps du marquis de La Romana, défaite glorieuse où La Romana, ce noble fugitif de la Baltique, mourut, comme il avait vécu, en héros.


			Affaibli par ces deux défaites, l’armée anglo-espagnole, sous le commandement de lord Wellington, n’en demeurait pas moins égale en nombre à l’armée française ; elle était campée au sud de Ségovie, adossée aux montagnes, et maîtresse des passages qui conduisent à Madrid : n’ayant rien à craindre de ce côté, elle se renforçait chaque jour des troupes éparses que le général anglais, dans la prévision d’une bataille générale et décisive, rappelait du Portugal, de l’Estramadure et des Castilles. Dans cette partie de l’Espagne il n’y eut, pendant quelque temps, aucun engagement sérieux. Wellington, avec sa prudence consommée, agglomérait ses forces, maintenait ses positions, couvrait Madrid, et avec une armée puissante et reposée, au milieu de populations aguerries et enthousiastes, attendait la fortune. Pendant ce temps s’effectuaient les opérations des troupes françaises. Leur réunion générale avait lieu près d’Aranda. C’était là qu’était fixé ce rendez-vous immense, et que la grande armée, réunie au-delà du Duro, attendait l’arrivée de l’empereur.


			Napoléon arriva comme la foudre : il était le 27 juin à Bayonne, le 29 à Pampelune, le 1er juillet il était au milieu de son armée.


			Le roi Joseph rendit aussitôt le commandement à Napoléon, et l’entrevue des deux frères, après des fortunes si diverses, eut lieu à la vue des troupes qui firent éclater leurs transports de joie et d’enthousiasme.


			La journée du 2 juillet se passa dans les délibérations d’un long conseil de guerre, où furent successivement appelés tous les généraux et tous les chefs des divers services ; les résolutions arrêtées étaient sur-le-champ mises à exécution.


			Le lendemain Napoléon passa en revue l’armée entière, et il lui adressa la proclamation suivante :


			« Soldats,


			Vous allez enfin vous trouver en face de vos véritables ennemis. Depuis quatre ans le léopard anglais parcourt cette contrée malheureuse, la déchire et la dévore. Une guerre d’assassinats et de trahisons a jusqu’ici arrêté vos efforts. J’ai su vos misères, et je suis venu à vous pour les terminer. Vos frères, les vainqueurs de Novogorod et de Moscou, m’accompagnent, ils viennent réunir leur héroïsme au vôtre. Soldats de l’armée d’Espagne, encore quelques jours, et la rébellion sera confondue, l’Angleterre vaincue, la Péninsule pacifiée, et le roi légitime de l’Espagne sera rentré à votre tête dans sa capitale.


			Demain la grande armée passera le fleuve.


			Fait à notre quartier général d’Aranda, le 3 juillet 1813.


							NAPOLÉON ».


			Le 5 juillet, le corps d’armée du prince de la Moskova se porta sur la route de Valladolid à Ségovie, pour empêcher la jonction du général Raleigh, qui ramenait vingt-deux mille Anglais et Espagnols des Asturies et de la Calice au quartier général de lord Wellington ; un engagement eut lieu, bataille véritable, où l’ennemi perdit cinq mille hommes et son artillerie, et fut forcé de se retirer en désordre vers Valladolid.


			Le 11, l’armée française, commandée par l’empereur, s’étendait et se développait dans la plaine en vue des clochers de Ségovie.


			Cependant l’armée anglaise était demeurée immobile dans les positions où elle semblait attendre, depuis plus de trois semaines, l’approche des Français. L’arrivée de Napoléon n’ayant déterminé chez elle aucun mouvement ni aucune retraite, il devint manifeste que lord Wellington était disposé à accepter la bataille si elle lui était offerte.


			Les journées du 11 et du 12 se passèrent dans cette torpeur apparente ; des deux côtés aucune attaque partielle, aucune hostilité n’eurent lieu, comme si les deux généralissimes eussent craint de déranger, par le moindre ébranlement, les conditions d’une bataille nécessairement décisive.


			L’armée anglo-espagnole, commandée par lord Wellington et par les généraux Castanos, Blacke, Moore et Palafox sous ses ordres, comptait un effectif de cent quatre-vingt-cinq mille hommes.


			L’armée de Napoléon, forte de plus de cent quatre-vingt mille hommes, était divisée en six corps, sous les commandements du roi de Naples, du vice-roi d’Italie, des princes d’Essling et de la Moskowa, et des ducs de Dalmatie et d’Albuféra.


			L’artillerie était égale des deux parts, mais la cavalerie de l’ennemi était supérieure. Le 13 juillet, vers six heures du matin, la grande armée française s’ébranla. Aussitôt le même mouvement s’opéra dans l’armée de Wellington ; ces deux corps formidables se portèrent l’un sur l’autre, pareils à deux monstres gigantesques ; le premier choc fut terrible, et la bataille la plus acharnée et la plus meurtrière s’engagea aussitôt.


			L’action se continua pendant huit heures, avec des chances diverses, et cependant assez égales. L’enthousiasme et la bravoure firent des miracles des deux parts, mais vers deux heures un mouvement ordonné par Napoléon décida la victoire.


			C’était le corps du vice-roi d’Italie, qui, passant deux fois la rivière, et tournant l’aile gauche de l’armée ennemie, commandée en personne par Wellington, se porta rapidement sur elle, la tenant enveloppée et dans l’impuissance d’agir en arrière, tandis que la garde impériale, tenue en réserve jusqu’à cette heure, s’élançait fraîche et terrible, rompant les lignes du général anglais, le plaçait entre deux feux, l’écrasait sans espoir de fuite, et le forçait, après un combat désastreux, de mettre bas les armes et de se rendre.


			A la même heure, l’aile droite, commandée par le général Moore, était culbutée et dissipée par le roi de Naples ; et le général Moore, atteint d’une balle, expirait au moment même sur le champ de bataille. Dès lors la déroute devint générale ; l’armée française, victorieuse sur tous les points, n’eut plus devant elle que des cadavres, et des ennemis qui demandaient grâce et se rendaient prisonniers. Le carnage avait surtout été horrible vers le centre, où se trouvaient les troupes espagnoles qui, décidées à vaincre ou à mourir, s’opiniâtraient dans une résistance insensée. Elles tombaient par masses sous les coups de l’artillerie française. Il en périt ainsi dix-neuf mille ; leurs généraux Castanos et Palafox furent tués, et Mina, fait prisonnier, fut conduit au quartier général.


			Le corps d’armée du général Wellington avait mis bas les armes et capitulé, comme on vient de le voir. Il se montait à trente-trois mille hommes, et le général lui-même, fait prisonnier à la tête de ses troupes qu’il n’avait pas voulu abandonner, fut amené devant l’empereur.


			Napoléon eut avec Wellington une conversation courte et sèche. Il reçut son épée avec froideur, et sans la lui rendre. Le général anglais, abattu, mais toujours digne, termina par quelques paroles vagues cette douloureuse entrevue, et fut emmené par un détachement de Bavarois.


			Les résultats de la victoire furent immenses : c’était l’anéantissement des troupes anglaises, tuées ou prisonnières, la complète destruction des forces espagnoles tombées sur le champ de bataille ou fugitives, et ne laissant désormais aucun élément d’agrégation et de résistance.


			Telle, fut la bataille de Ségovie, un des plus glorieux triomphes de Napoléon, qui d’un coup anéantissait la rébellion nationale et l’appui de l’Angleterre et ressaisissait l’Espagne.


			L’armée française avait peu souffert, huit mille hommes avaient été mis hors de combat ; aucune perte importante n’était signalée dans l’état-major.


			Si nous ne rapportons pas le bulletin de cette grande victoire, c’est que nous venons d’en extraire les particularités les plus remarquables.


			CHAPITRE XIV : ENTRÉE DE L’EMPEREUR A MADRID.


			Le 16 juillet 1813, l’empereur fit son entrée à Madrid à la tête de ses troupes et avec un appareil de guerre et de victoire qui imposait par sa magnificence.


			Il se rendit d’abord à l’église Saint-Jacques, où il fut reçu solennellement par le clergé ; il assista au Te Deum, tandis que de tous côtés le tonnerre des canons s’unissait au bruit des cloches de la ville.


			Cette première démarche de Napoléon, rendant gloire à Dieu de sa propre gloire, produisit un grand effet sur cette population religieuse, et ceux qui y reconnurent un habile calcul du vainqueur, y louèrent encore la déférence aux sentiments du pays.


			Napoléon n’ignorait pas l’utilité de cette influence, qu’il continua avec soin ; il l’augmenta surtout par cette proclamation placardée dès son arrivée dans Madrid, et répandue bientôt par toute l’Espagne :


			« Espagnols,


			Dieu a mis fin à cette guerre cruelle sa providence a béni mes armées, et a voulu par moi arracher l’Espagne aux horreurs de la guerre civile, qu’excitait la perfide alliance de l’Angleterre. Vos yeux se sont ouverts, Espagnols, et vous avez reconnu l’astuce et l’égoïsme de ces marchands hérétiques. Je ne suis pas venu ici pour conquérir l’Espagne, mais pour la pacifier et la régénérer. Vos anciennes institutions vous sont chères, elles seront maintenues ; votre culte, qui est le mien, sera respecté, et mon frère, qui tonnait et partage ma pensée, revient au milieu de vous pour assurer votre gloire et votre bonheur.


			Du palais royal de Madrid, le 17 juillet 1813.


								« NAPOLÉON ».


			Dès les premiers moments de son séjour en Espagne, l’empereur fit occuper les provinces par ses troupes qui nulle part ne trouvèrent de résistance. Le maréchal Soult entra sans coup férir à Lisbonne, et cette quatrième occupation du Portugal par les armées françaises fut désormais définitive.


			C’est dans un de ces mouvements des troupes que Ferdinand VII fut arrêté près de Tolède, et conduit à Madrid, d’où il s’était enfui en apprenant la perte de la bataille de Ségovie.


			On l’amena devant l’empereur, qui, le foudroyant de ses regards, lui dit :


			« Vous voilà donc ! fugitif en Espagne comme en France, tremblant là-bas comme ici, n’ayant de forces que pour jeter dans l’abîme des guerres civiles cette grande nation qui ne peut ni ne veut être à vous. Mauvais fils, mauvais roi, que voulez-vous donc ?.. Si j’étais un tyran et un tigre comme vous l’avez dit dans vos insolentes proclamations, je vous ferais fusiller !


			Votre père me l’avait bien dit, de ne jamais compter sur votre parole... Demain on vous reconduira en France ».


			C’était au milieu de la cour, des grands et des généraux, que l’empereur avait fait éclater sa colère. Ferdinand se précipita à ses genoux, et, avec une sorte de solennité, il lui dit qu’il était indigne du trône et indigne de son pardon. Il renonçait à toujours à ses droits sur l’Espagne. Il était prêt à saluer et à reconnaître Joseph comme roi. Il demandait grâce, et suppliait l’empereur de ne pas le renvoyer au château de Valençay.


			« Pauvre nature, s’écria l’empereur, ravi au fond du cœur de tant d’abaissement. Demeurez donc ici, et plus tard nous déciderons de votre sort ».


			Et se retournant vers plusieurs Espagnols :


			« Eh bien, messieurs, qu’eussiez-vous fait de ce roi ? »


			La vengeance de Napoléon s’arrêta là. Satisfait d’avoir abaissé aussi publiquement le fugitif de Valençay, il ne voulut pas aller plus loin, il congédia la foule des assistants : demeuré seul avec Ferdinand VII, sa conversation s’adoucit, et eut pour le prince des dédommagements qui effacèrent l’humiliation dont il venait d’être couvert.


			L’empereur lui reprocha, avec une vivacité presque affectueuse, sa fuite, ses relations avec Escoiquiz, ses manœuvres et ses proclamations. Il lui fit entendre qu’au moment même de son départ, sa position allait être fixée et relevée ; il ajouta, avec une apparente émotion, que sa rébellion avait détruit des projets d’alliance qu’il était sur le point de réaliser.


			Ferdinand, encore sous l’influence de terreur du premier accueil, resta confondu de joie et de reconnaissance. Depuis cinq ans il avait sollicité de l’empereur une alliance avec la fille de Lucien Bonaparte, et dans une pareille circonstance, au lieu de l’échafaud que sa peur lui faisait entrevoir, le vainqueur semblait ajouter au pardon la faveur refusée avant le crime. Il se jeta aux genoux de Napoléon, lui renouvela sa résignation formelle de la couronne d’Espagne, et la demande la plus pressante d’une alliance avec la famille impériale.


			Napoléon termina cette entrevue en augmentant ses espérances... puis il sortit avec Ferdinand. En traversant avec lui une galerie où se retrouvait la foule des seigneurs et des généraux, il dit assez haut :


			« Messieurs, seul j’ai le droit de me plaindre du prince. Mais personne n’oubliera ici qu’il est le fils de Charles IV, et qu’il a pu être lui-même roi d’Espagne ».


			CHAPITRE XV : TENTATIVE D’ASSASSINAT.


			L’Espagne était pacifiée, les guérillas, dispersés et sans énergie, étaient rentrés dans leurs foyers, les Anglais avaient disparu ; la religion, protégée par l’empereur et le roi Joseph, leur rendait en influence ce qu’elle en recevait en appui : le clergé calmait les passions nationales. Bien plus, un bruit extraordinaire commençait à se répandre, celui d’un événement inouï et que l’Espagne n’eût jamais osé attendre : le pape, disait-on, devait traverser la Péninsule, et y séjourner quelque temps avant de retourner en Italie.


			Ce bruit prenait de plus en plus de la consistance ; le haut clergé, qui n’avait jamais cessé ses rapports avec le souverain pontife, recevait de fréquentes nouvelles qui affermissaient cet espoir. On disait que Pie VII, pour fermer l’abîme des révolutions espagnoles, devait venir lui-même consacrer la nouvelle dynastie, et apaiser pas ses bénédictions les agitations de ces contrées.


			Cependant l’empereur organisait le royaume, rassurait le peuple, ralliait les grands à la nouvelle dynastie, y rattachait aussi les prêtres par une habile condescendance, ravivait les vieilles institutions, et satisfaisait, tout en augmentant sa puissance, aux besoins et aux passions populaires.


			Le roi Joseph s’éclipsait devant l’empereur, mais il le secondait par son activité.


			Un seul événement vint éclater au milieu de ces grands travaux. Le 5 août 1813, Napoléon revenait de l’Escurial ; fatigué de cette longue course, il descendit de cheval quelques instants avant d’arriver au palais royal de Madrid. Il était accompagné du duc de Dalmatie et du général Bertrand ; il s’avançait ainsi à pied vers la grille et allait entrer dans la première cour, lorsque, tout à coup, de derrière deux colonnes, une jeune fille s’élança sur lui, repoussa violemment le général Bertrand, et porta à l’empereur un coup de poignard, qui heureusement, et grâce à un mouvement de Napoléon, s’engagea dans l’épaisseur de ses vêtements et ne lui fit qu’une légère égratignure.


			La jeune fille tomba aussitôt évanouie après cet acte de fanatisme.


			Au moment où les soldats de garde se précipitaient sur cette inconnue, la saisissaient et l’emportaient dans le palais, une autre jeune fille accourait, et, malgré les efforts des assistants, alla se jeter aux pieds de Napoléon, en criant :


			« Grâce ! grâce ! sire, grâce pour ma sœur ! »


			Ces deux femmes furent conduites au palais. Napoléon fit amener devant lui la seconde, celle qui avait demandé grâce.


			Elle entra ; c’était une jeune fille d’une grande beauté, il y avait quelque chose d’angélique dans sa physionomie. Ses yeux pleins de tendresse et de larmes brillaient sous les tresses éparses de ses cheveux dont son visage était couvert.


			« O sire ! s’écria-t-elle, en embrassant ses genoux, pardonnez à ma sœur ! Grâce pour une insensée ! elle n’a pas conçu le crime, sa volonté n’y est pour rien, c’est l’infortune qui a trahi sa raison. Grâce, sire !


			— Qui êtes-vous ? dit l’empereur.


			— Nous sommes toutes deux les filles du colonel Herreira ; mon père, que nous adorions, sire, a été tué il y a cinq mois près de Carthagène. Les Français l’ont fusillé : c’était notre soutien, notre bonheur. Ma pauvre sœur en est devenue presque folle, et Dieu l’a abandonnée en lui inspirant la vengeance.


			— Comment vous trouviez-vous avec elle ?


			— J’ignorais son projet, sire ; depuis deux mois elle était silencieuse et voulait être seule, mais j’étais effrayée de la voir si sombre ; ma mère avait peur aussi de sa douleur : nous soupçonnions quelque mystère. Je ne la quittais pas de vue, et je m’attachais à ses pas.


			— Que fait votre mère ?


			— Sire, elle est dans une profonde misère, malade et inconsolable. — Où demeure-t-elle ?


			— Près d’ici, dans la rue de l’Incarnation. Je voudrais qu’elle fût là, sire, vous auriez de la miséricorde pour sa douleur !


			— Eloignez-vous ».


			On l’entraîna malgré quelque résistance et ses cris répétés de « Grâce pour ma sœur ! » L’empereur appela un officier d’ordonnance, lui dit quelques mots à voix basse et fit entrer la coupable.


			Elle était pâle, ses yeux noirs étaient secs, ses lèvres glacées tremblaient, et sa beauté avait disparu dans les convulsions de sa terreur.


			« Qu’on fasse venir un prêtre ! dit l’empereur d’une voix sourde !


			— O mon Dieu ! dit la jeune fille, mourir ! mourir !


			— Vous craignez la mort, lui dit Napoléon avec amertume, et vous vouliez me la donner ! Quel est votre nom ?


			— Rosalie.


			— Votre action est barbare et infâme ; vous ne croyez pas à Dieu, puisque vous vouliez m’assassiner ».


			La colère de l’empereur était terrible, et cette scène trop forte. Rosalie tomba évanouie en poussant un gémissement. Quand elle recouvra ses sens, elle vit à ses côtés la figure vieille et austère d’un dominicain qui se penchait vers elle, et Napoléon qui la regardait d’un air de pitié.


			« Mourir, il faut donc que je meure ! s’écria la jeune fille. O mon père ! ô sire, grâce ! » 


			Une porte s’ouvrit, et l’officier d’ordonnance parut ; il amenait avec lui une femme maigre et souffrante, et dont l’étonnement à la vue de cette scène prouvait évidemment son ignorance de ce qui s’était passé.


			« Ma fille ! s’écria-t-elle en courant à Rosalie.


			— Ma mère ! »


			Et les deux femmes confondaient leurs larmes, car la mère avait déjà pressenti quelque nouvelle infortune.


			« Madame, lui dit l’empereur, votre fille a commis un grand crime ».


			Il y eut un moment d’un silence effrayant.


			« Mon père, ajouta-t-il en se tournant vers le dominicain, je vous ai fait venir pour apprendre à cette jeune fille que notre religion est une religion de pardon, et non pas d’assassinat ».


			Et s’adressant à la mère presque morte de terreur :


			« Pour vous, madame, emmenez cette malheureuse enfant. J’oublie son crime ; je ne veux pas l’approfondir. Je sais votre nom et vos malheurs ; la veuve du colonel Herreira ne doit pas vivre dans la misère ; je parlerai de vous au roi et je ne vous oublierai pas. Que votre fille vive avec ses remords, pour moi je lui pardonne. Retirez-vous avec elle ».


			Sans attendre l’effet produit par cette action magnanime, Napoléon sortit vivement de la salle, laissant chacun, et surtout la mère et la fille, dans des émotions inexprimables de reconnaissance et de joie. Cet acte sublime de clémence fit dans Madrid et bientôt dans toute l’Espagne une sensation extraordinaire, et l’on se disait de toutes parts : « Napoléon pardonne au nom de Dieu ».


			CHAPITRE XVI : PIE VII EN ESPAGNE.


			Le roi Joseph adressa, le 8 août 1813, une lettre aux archevêques et évêques ; il leur annonçait la venue du saint-père en Espagne, son entrée par Pampelune, et son passage par Burgos, Valladolid, Ségovie, Madrid, Tolède, Badajoz, Séville, Grenade, Valence et Tarragone, d’où il devait s’embarquer pour Civita-Vecchia et Rome.


			Le séjour du pape à Madrid devait se prolonger pour une grande cérémonie que tout le monde devina être le sacre du nouveau monarque. Le roi appelait également tout le clergé et les ordres monastiques à se trouver à la rencontre du pape, selon son itinéraire. Il annonçait aussi que le passage à Badajoz avait été décidé afin de réunir à ce moment dans cette ville le clergé de Lisbonne et du Portugal.


			Cet appel à la religion des peuples de la Péninsule produisit le plus grand effet. Les espérances du clergé et de la nation se trouvaient réalisées. Aussi les prélats, les prêtres, les couvents et les populations entières se préparèrent-ils à recevoir au milieu d’un triomphe religieux le souverain pontife. Pie VII tenait ainsi à Napoléon la promesse qu’il avait faite à Fontainebleau, de venir par sa présence apaiser les agitations, assurer la victoire, et consacrer la monarchie nouvelle.


			Le roi Joseph, accompagné du vice-roi d’Italie, alla lui-même à la frontière recevoir le saint-père, qui était accompagné de l’ancien roi d’Espagne, Charles IV. Celui-ci n’eut qu’une entrevue fort courte avec le roi Joseph, et il partit aussitôt pour Madrid où il devait retrouver l’empereur et Ferdinand VII.


			Tout avait été prévu et organisé pour que le souverain pontife fût entouré d’un cortège et d’une magnificence dignes de lui. Après une suite de voitures où se trouvaient le roi Joseph, les archevêques de Tolède, primat d’Espagne, de Saint-Iago et de Sarragosse, les évêques de Léon et d’Oviédo, ces deux derniers relevant directement du saint-siège, et une foule de prélats, de chefs d’ordres et d’abbés, apparaissait la voiture du saint-père ; elle était drapée de velours rouge et resplendissante d’or et de pierres précieuses. Elle était attelée de huit mules caparaçonnées de drap d’or. Un clergé innombrable et un grand déploiement de forces militaires espagnoles et françaises complétaient la majesté de cette marche triomphale.
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